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ORIGINAL: fran<;:ais 

DATE: 30 septembre 1980 

UNION INTERNATIONALE POUR LA PROTECTION DES OBTENTIONS VEGETALES 

GENEVE 

COMITE ADMINISTRATIF ET JURIDIQUE 

Sixieme session 
Geneve, 13 et 14 novembre 1980 

COMPTE RENDU DE LA PREMIERE SESSION DU SOUS-GROUPE 
DU COMITE ADMINISTRATIF ET JURIDIQUE 

adopte par 'le Sous-groupe 

Ouverture de la session 

1. Le Sous-groupe du Comite administratif et juridique (ci-apres denomme 
"le Sous-groupe") a tenu sa premiere session A Geneve les 23 et 24 juin 1980. La lis­
te des participants figure A l'annexe I du present document. 

2. La session est ouverte par M. H. Mast (Secretaire general adjoint de l'Union), 
qui souhaite la bienvenue aux participants. 

Election du president 

3. Le Sous-groupe elit M. H. Mast (Secretaire general adjoint de l'Union) President. 

Adoption de l'ordre du jour 

4. Le Sous-groupe adopte l'ordre du jour tel qu'il figure dans le document 
CAJ/SG/I/1. 

Liste des questions relatives A l'evolution de l'Union devant etre etudiees A l'avenir, 
notamment par le Comite administratif et juridique 

5. Le debat se deroule sur la base du document CAJ/SG/I/2. 

6. Le President rappelle brievement les faits qui ant incite l'Union A etudier 
son developpement, le mandat que le Comite administratif et juridique a donne au Sous­
groupe et les principaux domaines d'activite que le Comite administratif et juridique 
a degages. Ce sont.les suivants 

i) Intensification de la cooperation actuelle fondee sur des accords ~dmi­
nistratifs bilateraux, par exemple par une concertation multilaterale en vue de cen­
traliser davantage l'examen des varietes et de faciliter la reprise de resultats 
d'examen, ce qui reduira le cout de la protection des obtentions vegetales; 

ii) Harmonisation des legislations, des procedures, des formulaires, etc. 
nationaux; 

iii) Examen d'un systeme - ou de systernes - de cooperation tel que celui 
esquisse dans le document CAJ/IV/2. 
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7. Le Sous-groupe precede a un echange d'informations sur l'etat d'avancement 
des activites qui devront aboutir a la ratification du texte revise de la Convention 
ou a l'adhesion a celui-ci. Ces activites comportent notamment une modification de 
la legislation nationale sur la protection des obtentions vegetales. Il en ressort 
ce qui suit 

i) deux Etats (l'Afrique du Sud et la Suisse) ont deja largement entame 
la procedure de modification de la legislation et de ratification du texte revise 
de la Convention; 

ii) un Etat (les Pays-Bas) envisage de modifier sa legislation en deux eta­
pes : dans un premier temps, elle sera adaptee au texte revise de la Convention et, 
dans un deuxieme temps, elle sera entierement revisee; 

iii) un certain nombre d'Etats envisagent une revision de la legislation 
dont la portee sera superieure a celle qu'appelle le texte revise de la Convention 

8. Parmi ces derniers, il en est qui envisagent de saisir leur Parlement d'un 
projet de loi revisee dans le proche avenir. C'est le cas notamment de la Republique 
federale d'Allemagne, dont les autorites competentes en matiere de protection des 
obtentions vegetales et de reglementation du commerce des semences projettent de 
saisir le Parlement en 1981. Il en resulte que les activites touchant aux legisla­
tions nationales sont urgentes et devraient beneficier de la priorite. Elles devraient 
comporter un echange d'informations sur l'experience acquise dans l'application pra­
tique des legislations existantes et sur les intentions des autorites competentes 
quant a la modification de ces legislations, sans toutefois exclure l'etude des pos­
sibilites de rapprochement. Il est note a cet egard que toute question pour laquelle 
un Etat desire comparer sa legislation avec celles des autres Etats, et eventuellement 
rapprocher sa legislation de celles de certains autres Etats, merite qu'on lui prete 
attention. 

9. Le Sous-groupe etudie ensuite les listes de questions relatives au droit de 
la protection des obtentions vegetales presentees par les delegations de la Republique 
federale d'Allemagne (annexe II du document CAJ/SG/I/2) et de la France (annexe IV 
du document precite), apres avoir note que les observations de la Belgique (annexe III 
du present document) et de la Suisse (annexe IV du present document) se rapportent a 
la question de l'etablissement d'un systeme de cooperation depassant le cadre de 
l'examen des varietes et que celles des Pays-Bas*se rapportent principalement a l'in­
tensification de la cooperation actuelle en matiere d'examen des varietes. Il decide 
d'etablir une liste synthetique selon l'ordre des dispositions correspondantes de la 
Convention en precisant les grandes orientations qu'il conviendra de donner au debat 
sur chaque question. Cette liste figure a l'annexe II du present document. Les ques­
tions qu'il faudra etudier en priorite, a la sixieme session du Comite administratif 
et juridique, sont identifiees par des asterisques. 

10. Concernant l'intensification de la cooperation actuelle, fondee sur des 
accords administratifs bilateraux et se rapportant a l'examen des varietes, le Sous­
groupe note que tous les Etats y attachent une grande importance, certains d'entre 
eux etant meme tentes de lui donner la priorite. Toutefois, etant donne que le systeme 
actuel de cooperation repose sur une base relativernent solide, tout au moins du point 
de vue administratif, le Sous-groupe estime que les travaux en vue d'affermir encore 
davantage le systeme pourront etre menes parallelement aux activites relatives aux 
legislations nationales et aux autres activites, a chaque fois que le besoin de resou­
dre un probleme particulier se fera sentir. Ace propos, il est note que l'on pourrait 
etablir un formulaire qu'utiliserait le service ayant re9u le materiel vegetal destine 
a l'examen pour notifier la reception au service aupres duquel la demande de protection 
a ete deposee (voir le document CAJ/VI/6). 

11. Il est aussi note que, dans certains cas, la conclusion d'un accord bilate-
ral pour l'examen d'une espece entraine l'obligation pour l'Etat effectuant l'exarnen 
de completer sa collection de reference. Il en resulte que le cout de l'exarnen d'une 
variete augmente. Pour que le systeme de cooperation fonctionne bien, il est neces­
saire que cette augmentation de cout supportee par l'Etat effectuant l'examen soit 
compensee par des economies realisees sur l'examen d'une autre espece, confie a un 
autre Etat. Par ailleurs, dans le cas ou deux Etats effectuent l'examen d'une meme 
espece, il est souhaitable, sinon necessaire, que les collections de reference scient 
harmonisees afin de permettre la reprise par l'un de ces Etats des resultats d'un 
examen effectue par l'autre. Il faut aussi que l'examen soit harmonise, notamment 
en ce qui concerne les caracteres etudies et les methodes utilisees. 

* annexe V du document CAJ/SG/I/2 
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12. En ce qui concerne un systeme - ou des systemes - de cooperation debordant le 
cadre de l'examen des variates, le Sous-groupe note que son introduction est necessaire 
pour plusieurs raisons : 

·, i) beaucoup de pays ont declare au cours de la Conference de revision de la 
Convention que leur adhesion a l'Union dependait de l'existence d'un systeme de coope­
ration, car ils n'ont pas les moyens financiers ou autres pour mettre en place une 
infrastructure complete pour la protection des obtentions vegetales; 

ii) les Etats membres actuels doivent rationaliser leurs activites non seulement 
pour augmenter le niveau de leurs activites en matiere de protection des obtentions 
vegetales, mais aussi, dans certains cas, pour maintenir les activites a leur niveau 
actuel; 

iii) en raison de l'existence d'une legislation sur le commerce des semences 
unifiee dans certains Etats membres, il est souhaitable que les questions de protec­
tion des obtentions vegetales scient davantage harmonisees afin d'eviter des frictions 
eventuelles a l'avenir. 

Bien que l'introduction d'un tel systeme constitue un objectif a moyen ou long terme, 
le Sous-groupe estime que les travaux devraient commencer rapidement, des que l'etude 
des questions touchant au droit de la protection des obtentions vegetales aura suffi­
samment progresse : de toute evidence, les travaux seront longs et difficiles et tout 
delai dans leur initiation repoussera d'autant la date a laquelle le systeme pourra 
devenir operationnel. Enfin, le Sous-groupe estime que le document CAJ/IV/2, conte­
nant un projet d'Arrangement particulier sur la procedure internationale concernant 
les obtentions vegetales, et les contributions de la Belgique (annexe III du present 
document) et de la Suisse (annexe IV du present document) constituent de bonnes bases 
pour les premiers debats sur cette question. 

13. Le present compte rendu a ete adopte 
par le Sous-groupe par correspondance. 

[Les annexes suivent] 
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LIST OF PARTICIPANTS/LISTE CES PARTICIPANTS/TEILNEill1ERLISTE 

I. MEMBER STATES/ETATS MEMBRES/VERBANDSSTAATEN 

DENMARK/DANEMARK/DANEMARK 

Mr. F. ESPENHAIN, Administrative Officer, Plantenyhedsnaevnet, Tystofte, 
4230 Skaelsk¢r 

FRANCE/FRANKRETCH 

M. C. HUTIN, Directeur de recherches, G.E.V.E.S., I.N.R.A./G.L.S.M., 
La Miniere, 78280 Guyancourt 

Mlle N. BUSTIN, Adjoint au Secretaire general, Comite de la protection des 
obtentions vegetales, 11, rue Jean Nicot, 75007 Paris 

GERMANY (FED. REP. OF) /ALLEI>-1AGNE (REP. FED. D') /DEUTSCHLAND (BUNDESREPUBLIK) 

Mr. H. KUNHARDT, Leitender Regierungsdirektor, Bundessortenamt, Bemeroder 
Rathausplatz 1, 3000 Hannover 72 

ISRAEL 

Mr. Z. PERI, First Secretary, Economic Affairs, Permanent Mission of Israel, 
9, chemin Bonvent, 1216 Geneva 

ITALY/ITALIE/ITALIEN 

Prof. S. SAMPERI, Directeur, Office National des Brevets, Via Molise 19, Rome 

NETHERLANDS/PAYS-BAS/NIEDERLANDE 

Mr. K.A. FIKKERT, Legal Advisor, Ministry of Agriculture and Fisheries, 
Bezuidenhoutseweg 73, The Hague 

SPAIN/ESPAGNE/SPANIEN 

M. J.M. ELENA, Chef du Registre des varietes, Instituto Nacional de Semillas 
y Plantas de Vivero, General Sanjurjo, 56, Madrid (3) 

SWITZERLAND/SUISSE/SCHWEIZ 

Dr. w. GFELLER, Chef des Buros fur Sortenschutz, Bundes~~t fur Landwirtschaft, 
Buro fur Sortenschutz, Mattenhofstr. 5, 3003 Bern 

UNITED KINGDOM/ROYAUME-UNI/VEREINIGTES KONIGREICH 

Miss E.V. THORNTON, Deputy Controller of Plant Variety Rights, Plant Variety 
Rights Office, White House Lane, Huntingdon Road, Cambridge CB3 OLE 

Mr. K. MOSTON, Plant Variety Rights Office, White House Lane, Huntingdon Road, 
Cambridge CB3 OLE 

II. OFFICER/BUREAU/VORSITZ 

Dr. H. MAST, Chairman 
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III. OFFICE OF UPOV/BUREAU DE L'UPOV/BURO DER UPOV 

Dr. H. MAST, Vice Secretary-General 
Dr. M.-H. THIELE-WITTIG, Senior Technical Officer 
Mr. A. WHEELER, Legal Officer 
Mr. A. HEITZ, Administrative and Technical Officer 

[Annex II follows/ 
L'annexe II suit/ 
Anlage II folgt] 
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ANNEXE II 

LISTE DES QUESTIONS TOUCHANT AU DROIT DE LA 

PROTECTION DES OBTENTIONS VEGETALES* 

etablie par le Sous-groupe du Comite administratif et juridique 

0 ~' ·:: 0 ..__ . .J .. J 

1. Traitement national; reciprocite (article 3) 

Le debat devrait porter sur : 

*i) la question de savoir s'il est necessaire pour certains Etats mem­
bres de modifier leur legislation en raison de la modification de 
.La Convention, ou bien aussi en raison de leur appartenance aux 
Communautes europeennes; 

ii) la question de savoir si la regle de la reciprocite doit etre £on­
dee sur le pays d'origine de la variate ou bien sur la nationalite, 
le domicile ou le siege du demandeur. 

2. Genres et esoeces gui doivent ou peuvent etre proteges (article 4 et 2.2)) 

Le debat devrait porter sur : 

i) les principes selon lesquels sont etablies et completees les listes 
des genres et especes proteges; 

ii) la limitation de l'application de la Convention a l'interieur d'un 
genre ou d'une espece aux variates ayant un systeme particulier de 
reproduction ou de multiplication ou une certaine utilisation finale. 

3. Droits proteges; etendue de la protection (article 5) 

* 

Le debat devrait porter sur 

*i) 

*ii) 

*iii) 

l'extension de la protection, ou l'amenagement de la definition 
du materiel de reproduction ou de multiplication, de fa~on a cou­
vrir les plants produits a partir de semences et destines a la 
plantation; 

l'extension du droit prevu ala troisieme phrase de l'article 5.1) 
pour les plantes ornementales a d'autres especes multipliees par 
voie vegetative, notamment aux especes fruitieres; 

l'extension de la protection au produit commercialise dans le cas 
des plantes ornementales, de fa9on generale, ou bien, de fa9on 
restreinte, au produit commercialise lorsque celui-ci a ete produit 
dans un pays sans protection et importe dans un Etat membre; 

Les questions sont enumerees dans l'ordre des dispositions correspondantes 
de la Convention, celles qui doivent etre examinees en priorite etant repe­
rees par un asterisque precedant leur libelle. Le Sous-groupe du Comite 
administratif et juridique a estime que le debat au sein du Comite adminis­
tratif et juridique devrait comporter un echange d'informations sur l'expe­
rience acquise dans l'application pratique des legislations existantes et 
sur les intentions des autorites competentes quant a la modification de ces 
legislations. 
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*iv) le principe de l'epuisement des droits et son application; 

v) la reciprocite trait pour trait. 

4. Nouveaute (article 6.l)b)) 

Le debat devrait porter sur 

*i) l'introduction d'un delai de grace d'un an (pour toutes les 
especes ou pour certaines d'entre elles seulement); 

ii) les faits portant atteinte a la nouveaute, et, notamment 

(a) sur la definition de l'offre a la vente et de la commercialisa­
tion, 

(b) sur l'objet de l'offre a la vente et de la commercialisation 
(variete, materiel de reproduction ou de multiplication, autre 
produit de la variete), 

(c) sur les consequences d'une offre a la vente ou d'une commerciali­
sation effectuee sans le consentement de l'obtenteur. 

5. Conditions de validite de la demande de orotection et d'attribution d'un 
numero et d'une date de demande 

*6. Protection orovisoire (article 7.3)) 

*7. Duree de la protection (article 8) 

Le debat devrait porter sur les criteres qui regissent la duree de la protec­
tion. 

8. Limitation de l'exercice des droits proteges (article 9) 

Le debat devrait comporter un echange d'informations sur les dispositions 
juridiques concernant les mesures pouvant etre prises pour la sauvegarde de l'inte­
ret public, telles que les licences obligatoires. 

9. Priorite (article 12) 

Le debat devrait porter sur : 

*i) le maintien du niveau d'harmonie actuel par une concertation sur 
l'utilisation de la faculte ouverte par la deuxieme phrase de l'ar­
ticle 12.3) d'exiger la fourniture anticipee des documents comple­
mentaires et du materiel lorsque la demande dont la priorite est 
revendiquee a ete rejetee ou retiree; 

ii) la possibilite d'obtenir du demandeur un echantillon de la variete 
pour laquelle une priorite a ete revendiquee afin de permettre 
l'examen des caracteres distinctifs des autres varietes mises en 
essais. 

iii) les conflits eventuels de deux droits de priorite tirant leur ori­
gine l'un de la Convention UPOV et l'autre de la Convention de 
Paris pour la protection de la propriete intellectuelle. 

10. Denomination de la variete (article 13) 

Le Sous-groupe, apres avoir note que le Comite administratif et juridique a 
decide d'inscrire un point "denomination varietale" a l'ordre du jour de sa sixieme 
session, estime que le debat devrait principalement porter sur les relations entre 
la denomination varietale et la marque de fabrique ou de commerce, plus precisement, 
sur les dispositions legislatives permettant d'assurer qu' "aucun droit relatif a la 
designation enregistree comme la denomination de la variete n'entrave la libre utili-
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sation de la denomination en relation avec la variete". Le debat devrait aussi porter 
sur la question de l'anteriorite des denominations. Concretement, la question est de 
savoir, lorsque deux demandeurs ont propose la meme denomination pour deux varietes 
d'une meme espece ou de deux especes voisines, en faveur de qui la denomination est 
enregistree (voir le point iv de l'annexe V du document CAJ/SG/I/2). 

*11. Limitation transitoire de l'exigence de nouveaute (article 38) 

[L'arinexe III suit) 

'I 
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ANNEXE III 

BRUXELLES, le 

Rue de Stassart, 36 0 g 0·'"' "'(")0(1 - o- l:.::.u 

L 

I1lonsieur Heribert I-1a.st 

Secretaire general adjoint 

de l'UPOV 

34, chemin des Colombettes 

, 211 Geneve 20 
_j 

VOTRE LETTRE OU VOS REFERENCES NOS REFERENCES ANNEXES 

RR/842 ~~'9 ~ 

013JET h~olution de l'UPOV. 

I•ionsieur le Secretaire general adjoint, 

. Co~me suite a votre circulaire n° U 563 du 28 mai 1980, j'ai l'honneur de 
vous faire co~~aftre ci-dessous mes 084 considerations relatives au progr~~ 
me de cooperation plus etroite entre les Etats membres (doc. CJJ/IV/2 du 05.10. 
1979) ainsi qu'une liste de questions a etudier en ordre de priorite. 

I Remarcrues generales 

Les points du programme de cooperation concernant la reception et l'examen 
admir~stratif des demandes et des denominations varietales ainsi que la delivrance 
des titres de protection ne me paraissent pas presenter des problemes difficiles. 

Les Etats rnembres de 1 1UPOV, egalement membres des Comrmmautes europeennes 
devront cependant s'efforcer de tenir compte des regles Co~~autaires relatives 
a l'admission des varietes a la commercialisation des semences (systeme des 
cataloeues). 

Il est un fait que dans ces Etats l'examen D.H.S. des varietes est en regle 
generale effectue simultanement en vue de l'adrnission des varietes au catalogue 
et en vue de l'octroi du droit de protection. 

Il est d'autre part sov~itable que la cooperation aboutisse d~~s la mesure 
du possible a une repartition des examens d'especes entre tous les Etats membres 
caracterises par des conditions d'exploitation assez . semblables (par exemple 
l'furope occidentale) et oii des services internationaux d' exa.'llen realiseraient 
1' exa.men des varietes de certaines especes pour tous les aut res Etats membres. 

Il faut des lors que les services des catalogues et les seT\~ces du droit 
d'obtention acceptent les m~mes services inter.r.a.tionaux d'examen ainsi que les 
m~mes especes a examiner. 
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Pour realiser une cooperation parfaite il est necessaire que tous les Etats 
membres conviennent d'un m~me systeme d'e~~en ou ils appliquent les m~mes 
methodes d'examen D.H.S. des varietes pour toutes les especes concernees tant 
pour les catalogues que pour le droit d'obtention. 

Je ne sous-estime pas les reticences qui se feront jour pour la realis~tion 
d'un tel progr~~e mais une veritable cooperation est a ce prix. 

rr. Questions a etudier nar ordre de nriorite 

A. Do~aine de l'examen d'un systeme de cooperation. 

1. La reception de la de~ande internationale. 
-~----~~~~-----------

Le service "recepteur" serait normalement le service national de chaqu.e 
Etat contractant. Le demandeur devrait specifier dans sa demande s'il 
desire acquerir un certificat d'obtention soit uniquement dans l'Etat au 
il depose sa derrande soit aussi dans les autres Etats ~~'il devra designer. 

Certains Etats contract ants ne possedant pas d' infrastructi.L.T'C devraient 
~tre autorises a laisser les fonctions de la reception a u.~ autre Etat 
membre du groupe (Cas du Luxembourg.) 

Etude des formulaires de depCt, pouvoir etc. 

2. L'examen administratif des de~~des 

Chaque service administratif national reconnu par l'Assemblee devient 
un service administra·tif international habilite a traiter administrativement 
les demandes internationales. 

Les services administratifs internationaux du groupe d'Etatl UPOV 
regional, seraient de preference des services de la protection des obtcn­
tions vegetales existant. 

Pour chaque derna.nde un seul service administratif international serait 
competent pour traiter une demande interna·i;ionale, 

3. L'examen des varietes • .... - .... --
L' exa.men des variet es d 'tme espece aurai t lieu dans 1 'un ou. 1' autre 

des centres internationaux d' examen, chaque Eta·t membre. pouva.nt toutefois 
se reserver certaines especes ou certaines groupes de varietes. 
Dans ce dernier cas pour de telles varietes e.:x:a.minees sur le pla.:n. national, 
la possibilite d'octroi d'un certificat inter:iational devrait @tre prevue, 
eu egard a 1 f application uniforme des principes directeu...""S d t examen par 
taus les Etats membres. C1 est d'ailleurs deja le cas : lors de la reprise 
de rapports d' exa.men , ou un Etat admet ipso facto 1' e:xamen effectue par 
un autre Etat examinateur. 
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Cet e~~en doit etre international mais confie au service national 
de l'~at dans lequel la de~~de a ete regue. 

Il ne semble pas necessaire de no~~er un service international 
particulier des deno~~nations varietales. 
On risquerait d'ailleurs d9, pert&i de temps dans le cherr~nement des 
informations. 

5· Delivrance du certificat d'obtention. -------------------
Sur base des rapports internationaux d 1 ey.amen de la variete et de 

la denomination varietale, delivrance de certificats na.tionaux ou d'un 
certificat international (regional) selon les modalites de l'arrangement 
particulier entre les Etats du groupe regional. 

Le systeme proposee par le doc. CAJ/IV/2 para!t raiso~ble comme 
base de discussion. L'idee d'un taux degressi~ quand la demande vise 
davantage d.e pays, devrai t ~tre retenue. 

7. T!ches du Bureau de 1 1UPOV et 1 I etude de la repercussion fina.nciere du 
programme sur le budget de 1 1UPOV. Ce point devrai t @tre examine a 
chaque etape du programme. 

B. Dor.aine de l'harmor~sation des le~slations 

L' etude C.A:J /V /2 parart une base va.lable en vue de 1 I evaluation des 
possibilites de rapprochement des legislations des Etats membres, qui le 
desirent. 

c. Domaine de la cooneration internationale en matiere d 1 eX&aen 

Vu la situation particuliere de la Belgique en matiere d'eyzrnen des 
vaiietes (creation d'une ir~titution d 1 examen prev~e), il est premature de 
faire des propositions en ce moment dans ce domaine. 

Veuillez agreer, Monsieur le Secretaire general adjoint, l'expression 
de mes sentiments tres distingues. 

Au Nom du I•Iinistre ; 

Pour le Directeur general ; 

L'Ingenieur en chef- directeur 

[L'annexe IV suit] 



CAJ/VI/4 

ANNEXE IV [Original 

LETTRE, EN DATE DU 3 JUIN 1980, DE M. W. GFELLER, 
CHEF DU BUREAU DE LA PROTECTION DES VARIETES DE LA SUISSE, 

AU SECRETAIRE GENERAL ADJOINT DE L'UPOV 

allemand] 

La delegation de la Suisse a declare a plusieurs reprises qu'une cooperation 
plus etroite entre les Etats membres de l'UPOV constitue un objectif souhaitable. 
La derniere reunion du Comite administratif et juridique a toutefois laisse 
l'irnpression que, si toute les delegations ont adopte une attitude positive au 
sujet d'une cooperation plus etroite, l'on ait, semble-t-il, quelques difficultes 
a se lancer dans les negociations concretes, malgre les excellents documents 
CAJ/III/2 et CAJ/IV/2. Nous avons essaye entre temps, au sein d'un petit groupe 
de travail, qui comprenait egalement un representant des milieux interesses, de 
faire l'inventaire de~ que doit cornporter ~minimum un systeme de cooperation 
plus etroite; nous voulons vous cornrnuniquer ci-apres, peut-etre a titre de base 
de discussion pour les debats qui auront lieu au sein du Sous-groupe, nos concep­
tions a ce sujet. 

L'arrangement devrait au mains prevoir ce qui suit 

1. L'obtenteur doit pouvoir deposer dans l'Etat ou il a son domicile ou siege 
une demande portant ses effets dans taus. les Etats designes; 

2. taus les Etats designes doivent decider sur la base d'un seul exarnen technique 
de la variete si la protection peut etre accordee; 

3. l'obtenteur doit avoir beaucoup de temps pour deposer une demande de protection 
dans un Etat designe (avant tout dans le cas des varietes des especes figurant 
sur un catalogue national de varietes, auquel cas la protection n'a d'interet 
que si la variete est autorisee a la commercialisation et a la culture au 
niveau national); 

4. une declaration preliminaire sur l'acceptation de la denomination varietale 
doit etre faite au niveau central (c'est-a-dire par le Secretariat de l'UPOV), 
les Etats designes pouvant toutefois se prononcer sur l'acceptabilite de 
cette denomination; 

5. le Secretariat de l'UPOV publie officiellement les dernandes internationales 
pour taus les Etats designes; 

6. chaque Etat designe decide, conforrnernent ala legislation nationale, s'il 
peut delivrer le titre de protection et accepter la denomination varietale; 

7. l'obtenteur garde la possibilite de deposer des demandes de protection dans 
l'Etat ou il a son domicile ou siege en vertu de la legislation nationale, 
ou, s'il le desire, pour d'autres Etats en vertu de leur legislation. 

Nous vous assurons que nous desirons nous mettre a la disposition pour 
l'etablissernent d'un tel arrangement. 

[Fin du document] 


